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ARRETE 

autorisant la société CONTITECH ANOFLEX , 
à poursuivre l'exploitation des installations de travail 

mécanique des métaux, traitement des métaux, 
de réfrigération et de compression d'air situées dans son 
établissement 2 à 12, avenue Barthélémy Thimonnier 

à CALUIRE-ET-CUIRE. 

  

Le Préfet de la Zone de Défanse Sud-Est 
Préfet de la Région Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur 

VU le code de l'environnement - partie législative -notamment l'article L.512-2   

    VU le décret n° 77.133 du 21 septembre 1977 modi 

  

VU l'ar ruits émis dans l'environnement par les installat 
rêté ministériel du 23 janvier 1907 relatif à la limitation des 

ns classées pour la protection de l'environnement 

  

  

évements et à la 
consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des: installations classées 

  

VU l'amêlé ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux 

pour la protection de l'envirannement soumises à autorisation 

nai de   

VE l'arrêté préfectoral n° 94.861 du 28 août 1994 portant approbation du plan rég valorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux en Rhône-Aipes : 
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l'arrêté préfectoral n° 96.652 du 20 décembre 1996 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhônc-Méditerranée-Corse : 

  

l'arrêlé préfectoral n° 2003-2318 du 3 décembre 2003 portant approbation de la rév du plan de gestion des déchets ménagers et assimilés dans le département du Rhône : 

+ + 
+ 

    
l'arrêté préfectoral en date du 27 mai 1992 régissant le fonctionnement des 
exercées par la société CONTITECH ANOËLEX dans son établissement situé 2 
avenue Barthélémy Thimonnier à CALUIRE-ET-CUIRE : 

  

la demande présentée le 2 octobre 2001, complétée en dernier lieu le 8 août 2003, par là 
société CONTITECH ANOFLEX en vue d'être autorisée à poursuivre l'exploitation des 
installations de travail mécanique des métaux, traitement des métaux, de réfrigération et 
de compression d'uir siluées dans son établissement 2 à 12, avenue Barthélémy 
l'himonnier à CALUIRE-LT-CUIRI 

   

  

l'avis technique de classement en date du 9 septembre 2003 de la direction régionale de 
l'industrie. de la recherche et de l'environnement, service chargé de l'inspection des installations classées 

  

les résultats de l'enquête publique à laquelle M. Bernard BOURGADE, désigné en qualité 
de commissaire enquêteur. a procédé du 4 novembre 2003 au 4 décembre 2003 inclus : 

+ 

  

+ 

ane de 

  

la délibération en date du 27 novembre 2003 du conseil municipal dé la ei 
FONTAINES-SUR-SAONE 

  

  

la délibération en date du 27 novembre 2003 du conseil municipal de la commune de 
RILLIEUX-LA-PAPE : 

  

  la délibération en date du 15 décembre 2003 du conseil municipal de la commune de CALUIRF-ÆET-CUIRE 

is en date du 1) octobre 2003 de la direction départementale de l'agriculture et de la forêt 

  

l'avis en date du 13 octobre 2003 du service interministériel de défense et de la protection 
civile 

  

cn date du 14 octobre 2005 de la direction départementale du travail. de l'emploi et 
de la formation professionnelle 

  

l'avis en date du 22 octobre 200% de la direction régionale de l'environnement 

 



  

  

VU l'avis en date du 7 novembre 2003 de la direction départementale des services d'incendie 
et de secours 

VU l'avis en date du 18 novembre 2003 de Ia direction départementale de l'équipement : 

VU l'avis en date du 3 décembre 2003 de la direction départementale des affaires sanitaires et 
sociales ; 

# 
+ 

  

VU l'avis en date des 28 juin 2001. 2 juillet 2001 et 14 septembre 2001 des comités 
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail de l'établissement : 

VU Le rapport de synthèse en date du 26 mai 2004 de direction régionale de l'industrie, de a 
recherche el de l'environnement, servicc chargé de l'inspection des installations classées :      

VU les arrêlés préfectoraux du 5 mars 2004 et du 3 septembre 2004 prorogeant le délai 
d'instruction de la demande d'autorisation précitée 

VU l'avis du conseil départemental d'hygiène exprimé dans sa séance du 24 juin 2004 

4 
+ 

CONSIDERANT que cette demande est justifiée par le fait que la société CONTITECIE 
ANOFLEX a apporté - ou projette de réaliser - des modifications aux installations qu'elle 
exploite dans son établissement de CALUIRE-ET-CUIRE. à savoir 

= la mise à l'arrêt définitif de l'atelier de traitement de surface et de ses 
installations connexes 

  

    

      

- Hi création d'une nouvelle unité dé 
- l'aménagement d'un laboratoire d'essais 
- l'agrandissement d'un local compresseur 

CONSIDERANT que les modification susvisées constituent un changement notable des 
éléments du dossier initial de l'usine et nécessitent done l'obtention d'une nouvelle 
autorisation préfectorale au titre des rubriques n° 2560-1°, 256$-2° a et 2920-2° de la 

  

    

  

nomenclature des installations classées pour 

  

proection de l'environnement 

   CONSIDERANT qu'en Vue dé prévenir les risques et nuisances puientiels présentés par ses 
installations l'exploitant met où mettra en œuvre les dispositions suivantes 

+ pour ee qui éuncerne [à pollution de l'eau 
- l'ensemble des eaux pluviales de voiries, de toiture et dé parking feront 

l'objet, avant rejet au réseau communal, d'un prétraitement sur les hydrocarbures grâce à 
in système de «cuussins bioséparateurs ». constitués de matériaux oléophiles. placés 

dans les grilles d'évacuation afin de piéger les hydrocarbures. 
- le réseau d'alimentation cn eau potable est correctement protégé contre 
S reiours d'eau polluéc en provenance des installations. 

nes pour les économies d'eau sont mises en œuvre. 

  

    
- des con 
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? s'agissant de la pollution de l'air 
- l'établissement ne rejette plus de COV du fait de l'arrêt des installations de dégraissage au trichloréthylène, 
- les installations de combustion sont régulièrement entretenues, 

en matière de bruit 
- le compresseur. source principale de bruit, fera l'objet d'un traitement en vue du respect des normes applicables en la matière. 

? dans le cadre de la prévention des risques d'incendie et d'explosion : 
- les installations fonctionnant au gaz sont munies de vannes de coupure, 
= es installations électriques sont périodiquement vérifiées, 
- le siockage de matériaux combustibles est réduit, 
= pour la cuve dé propane : les préconisations faites par l'APAVE dans l'étude angers seront prises en compte, 
- les moyens de luite contre l'incendie sont disponibles et bien répartis, 
un plan d'urgence est établi et tenu à jour 

    

CONSIDERANT, de plus. que les dispositions spécifiées dans le présent arrêté, notamment celles destinées à la prévention de la pollution de l'eau, de l'air. des nuisances sonores et des risques d'incendie et d'explosion sont de mature à permettre l'exercice de ces activités en compatibilité avec leur environnement ; 

CONSIDERANT dès lors que les intérêts mentionnés aux articles L.211 1° et L.511.1° du code de l'environnement susvisé sont garantis par l'exécution de l'ensemble des mesures précitées ; 

CONSIDERANT qu'il convient di   

* d'accorder à la société CONTITECH ANOFLEX l'autorisation de poursuivre 
l'exploitation des installations de travail mécanique des métau 

on et de compression d'air situées dans son établissement 2 à 12. avenue 
Lhimonnier à CALUIRE-E 1-CUIRE 

* de renforcer et actualiser les prescriprions techniques 
l'établissement par l'arrêté préfectoral du 27 mai 1092 sus isé. 

* de prescrire à la société CONTITRCII ANOFLEX, compte tenu dés activités 
de lratement de surfaces qui ont été exercées sur le site et de la toxicité des substances 
émises dans l'environnement. la réalisation d'un diagnostic de sol afin de s'assurer que 
les terrains situés au sud-ouest de l'établissement n'ont pas fait l'objet d'une éventuelle 

traitement des métaux. de    

    

réfrigé 
Barthélé 

     jà imposées à 

    

    

contamination 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture



  

  

ARRETE: 

ARTICLE fer 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

1.1- La société CONTITECII ANOFLEX SAS cst autorisée à poursuivre l'exploitation, sur 
lé territoire de la commune de CALUIRE ET CUIRE, dans l'enceinte de son établissement silué 2-12 avenue Barthélémy Thimonnier, les installations répertoriées dans Le lableau constituant l'annexe 1 du présent arrêté 

      

  

12- Les installations doivent être implantées, réalisées et exploitées conformément au dossier de demande, sous réserve des prescriptions du présent arrêté 

13- Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation 
ou à leur voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments des 
dossiers de demande d'autorisation, sera portée. avant sa réalisation, à La connaissance du Préfet du Rhône avec tous les éléments d'appréciation 

  

14- L'exploitant est tenu de déclarer. dans Les meilleurs délais, à l'inspection des installations classées, les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ces installations, qui sont de nature à porter aiteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
LSTL du livre V du Code de l'Environnement 

LS- Larmêt définitif de tout ou partie des installations susvisées, fait l'objet d'une 
notification au Préfet du Rhône. dans les délais et les modalités fixées par l’article 34.1 
du décret 77-1133 du 21 septembre 1977 

  

1.6- Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement à l'exception de 
celles pour lesquelles un délai est explicitement prévu. La mise én application. à leur 
due dellet, de ces prescriptions entraîne l'abrogation de toutes les dispositions 
Coniraires ou identiques qui ont le même objet 

  

    

ARTICLE 2 

  

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLE 
A L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

1- GÉNÉRALITÉS 

1.1. Contrôles et analyses 
Les contrôles prévus par le présent arrêté, sunt réalisés en période de fonctionnement 
normal des installations et dans des conditions représentatives. L'ensemble des appareils et 
dispositifs de mesure concourant à ces contrôles sont maintenus en état de bon 
fonctionnement. Les résultats de ces contrôles el analyses sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. sauf dispositions contraires explicitées dans le 

af arrêté et ses annexes. 

   



  

A 

Les méthodes de prélèvements, mesures et analyses de référence sont celles fixées par les 
textes d'application pris au titre du Titre 1° Installations Classées pour la Protection de 
l'Environnement - du Livre V du Code de l'Environnement, En l'absence de méthode de référence, la procédure retenue doit permettre une représentation statistique de l'évolution du paramètre. 

    

    

Outre ces contrôles, l'inspecteur des installations classées peut demander en cas de besoin. que des contrôles spécifiques, des prélèvements, des analyses soient elfecués par un organisme dont le choix est soumis 4 son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre du Titre 1° - Installations Classées pour la Protection de l'Environnement — du Livre V du Code de 
l'Environnement. 

Les frais occasionnés par les contrôles visés aux deux alinéas précédents sont à la charge 
de l'exploitant, 

  

12 - Documents 
Fous les documents nécessaires à la vérification des prescriptions du présent arrêté, sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. à l'exception de ceux dont la communication est expressément demandée par le présent arrêté 

  

13- Intégration dans le paysage 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'établissement dans le paysage. L'ensemble des installations. y compris les abords placés sous son contrôle et les émissaires de rejct, est maintenu propre et entretenu en permanence 

  

    

  

14- Utilités 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables 
utilisés dé manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement. tels que manches de filtres. produits de neutralisation. liquides iühibiteurs, produits absorbantss 

  

      ilité des urilités (énergie. Mluides ) qui concourent au 
lions. et au traitement dés pollutions. 

assure également de là disponi 
  f 

accidenelles. 

  

ctionnement et à la mise en sécurité des ins: 

2-BRUIT ET VIBRATIONS 

21-Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon à ce que leur fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne où solidienne susceptibles de compromettre In santé où la sécurité du voisinage ou de constituer une 
nuisance pour celui-ci 

    
    

  

222- Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 sont applicables, Les iveaux de bruit admissibles en limite de propriété et les émergences admissibles dans les zones à émergence réglementée. ainsi que la périodicité et l'emplacement des mesures. sont 
fixés dans l'annexe 2 du présent arrêté 

    
  

  

  



  

  

23- Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier uilisés à l'intérieur de l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage sont conformes à la réglementation en vigueur et notamment aux dispositions du 
décret n° 95-79 du 23 janvier 1995. 

   

  

2.4 - L'usage de tous apparcils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs sonores, haut-parleurs.) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel el réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents 

2.5 - Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont isolées par des dispositifs antivibratoires efficaces. La gène éventuelle est évaluée conformément aux règles techniques annexées à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées 

3-AIR 

31-C 

  

ptuge et épuration des rejets 

  

31.1 - Les installations doivent être conçues. implantées. exploitées et entretenues de manière à limiter les émissions (fumées. gaz, poussières ou odeurs) à l'atmosphère. Ces installations doivent, dans toute la mesure du possible. être munies de dispositils permettant de collecter ct canaliser les émissions qui sont traitées en tant que de besoin. notamment pour respecter les valeurs limites lixées par le présent arrêté. 

  

bles, 

  

312 - Les dispositils d'évacuation sont munis d'orifices obturables et acces 
placés de manière à réaliser des mesures représentatives, 
La forme des cheminées ou conduits d'évacuation, notamment dans la partie Là plus proche du débouché. doit être conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la diffusion des effluents rejetés 
Les débouchés à l'amosphère de ces dispositifs doivent être éloignés au maximum des habitations 

22 - Qualité des rejets 
Les valeurs limites des rejets à l'atmosphère : débit, concentration et flux, sont fixées dans 
l'annexe 3 du présent arrêté. qui précise en outre les modalités des contrôles (périodicité 

S de mesure. transmission des résultats à l'inspection des installations classées) 
       

nont 

    

3.3- Zones de Protection Spéciale et procédure d'alerte 
Dans les zones de protection spéciale et les zones sensibles prévues aux articles 3 et 4 du décret n° 74-415 du 13 mai 1974, modifié par le décret n° 91-1 122 du 25 octobre 1991. les installations doivent aussi respecter des dispositions propres à chaque zonc 

  

  

    

Les valeurs limites d'émissions, pour les polluants visés dans les-arrétés créant ces zones, son! compatibles avec les valeurs limites de concentration du même polluant dans l'air ambiant fixées par le décret du 25 octobre 1991 cité ci-dessus, 

 



  

  

Les dispositions imposées, relatives à la limitation des émissions, peuvent être complétées par des mesures d'interdiction de l'usage de certains combustibles, de ralentissement ou d'arrêt de lonctionnement de certains appareils ou équipements prévus par les arrêtés 
instaurant des procédures d'alerte conformément à l'article 5 du décret n° 74-415 du 13 mai 1974 modifié par le décret n° 91-1122 du 25 octobre 1991 

  

34- Envols 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les installations adoptent les dispositions Suivantes, nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matiêres diverses 

= les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, ete...) el convenablement nettoyées : = les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière où de boue sur les voies de circulation, Pour cela, des dispositions telles que Le lavage des roues des véhicules sont prévues en cas de besoin + 
les surlaces où cela est possible sont engazonnées : 

= des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant 

    

  

   

  

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en licu et placé de celles-ci 

  

35 - Stockage 
Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients. silos. bâtiments fermés) et les installations de manipulation, iransvasement, ransport de produits pulvérulents sont munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de 

      

poussières. Si nécessaire, Les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté, Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs..). Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces fermés. À défaut, des dispositions particulières. tant au niveau de la concention et de la construction (implantation ét fonction du vent.) que de l'exploitation, sont mises en œuvre 

3.6- Installations de combustion 
Les installations rentrant dans le 

  

  
cation des décr     hamp d'apr s du [1 septembre 1998 F F 

se    
(relatil'aux rendements minimaux et à l'équipement des chaudières dé puissance comp 
enire 400 KW et 50 MW). du 16 septembre 1098 (relatif aux contrôles périodiques des installations 
satisfaire les dispositions de ces téxles. 

ant de l'énergie thermique. de puissance supérieure à | MW) devront 

  

  
En application des dispositions de l'arrêté préfectoral du 26 février 1974 modifié créant une Zone de protection spéciale dans le département du Rhône, la teneur en soufre des combustibles utilisés devra être en permanence inférieure à 

         

= 86 urammefkilowatiheure mesurée en pouvoir calorifique inférieur pour les combustibles non solides 

  

= l'grammé/kilowattheure mesuré en pouvoir calorifique inférieur pour les combustibles 
solides. 

L 
seront conservées pendu 

  

factures de combustibles uiilisés devront porter la mention de leur qualité exacte : elles 
un délai de d annexées au livret de chaufferie      
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4-FAU 

4.1- Consommation en eau 

L'exploitant prend loutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter les flux d'eau. 

  

422- Alimentation en cau 

4.2.1- Prélèvements 
Le prélèvement des eaux dans lé milieu naturel, hors réseau incendie, est interdit, 

42.2- Protection des eaux 
En cas de raccordement sur un réseau publie ou sur un lorage en nappe. l'ouvrage est équipé d'un dispositil de disconnexion    

42.3 - Dispositif de mesures 
Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur 

4.3- Collecte des effluents liquidi 
Un plan des réseaux de collecte des effluents doit être établi et régulièrement mis 

    

jour. 

444- Traitement des effluents liquides 

  

4.1 - Eaux vannes 
Les eaux vannes des sanitaires ct des lavabos seront irairées en conformité avec les règles sanitaires en vigueur. 

    44.2 - Faux pluviales 
Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de récevoir accidentéllement des hydrocarbures, des produits chimiques et autres polluants, doivent être traitées avant rejet par des dispositifs capables de retenir ces produits. Dans le cas d'utilisation de coussins oléophiles bioséparateur », un contrôle régulier ct une maintenance minimale préconisée par teur feront l'objet d'une procédure écrite connue des personnels chargés de l'entretien de ce procédé 

  

    const 

  

44.3 Eaux industrielles résiduaires 
Les installations de traitement sont correctement conçues. exploitées, surveillées et entretenues, La dilution des effluems ne doit en aucun cas. constituer un moyen de respecter les Valeurs limites fixées par le présent arrêté 

      

4.5 - Qualité des effluents 

45.1-Les effluents ne devront pas comporter des substances nocives dans des proportions capables d'entraîner là destruction du poisson en aval du point de rejet 

Ils ne devront pas provoquer de coloration notable du milieu récepteur 

  

4.52 - Les valeurs limites des rejets aqueux : débit, concentration et flux. sont fixées 
dans l'annexe 4 du présent arrêté. qui précise en outre les modalités des contrôles 
(périodicité. transmission des mesures à l'inspection des installations classées) 
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4.6 - Conditions de rejet 

4.6.1 - A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations 
serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur 

4.62 - Les rejets directs ou indirects dans les eaux souterraines sont interdits selon les 
dispositions de l'arrêté ministériel du 2 février 1998. 

4.6.3 - Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur 

  

46.4 Le raccordement à un réseau d'assainissement collectif est fait en accord avec le gestionnaire du réseau. Cet accord sera formalisé dans un document tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées 

  

T- Surveillance des rejets 

   Alin de vérifier le respect des valeurs limites fixées par le présent arrêté, les points de roje Sont équipés de dispositifs permettant de réaliser. de façon sûre. accessible et représentative 
- des prélèvements d'échantillons, 
- des mesures directes 

4.8 -Prévention des pollutions accidentelles 

448.1 L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des caux où des sois 

  

L#.2- Stockages 
Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 

      

= 100 % de la capacité du plus grand réser 6 
= SU % de la capacité totale des réservoirs associés, 

   

  
0 litres. 

  

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure vu égale à 2 capacité de rétention cs à 

  

ui moins égale à 

  

le cas de liquides inflammables. à l'exception des lubrifiants, 50% de la capacité totale des lits. 
= dans les autres cas. 20 % de la capacité totale des fü 
= dans tous Les cas, BUU litres minimum où égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres 

    

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des caux résiduaires,
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Les capacités de rétention sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et résistent à l'action physique ct chimique des fluides. Il em est de même pour leur dispositif d'obturation qui est maintenu fermé, 

  

Les produits récupérés dans Les rétentions en cas d'accident, ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets 

Le stockagc des liquides inflammables. ainsi que des autres produits, toxiques. corrosifs où dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés et, pour les liquides inflammables, dans les conditions définies dans l'arrêté ministériel du 22 juin 1998    

4.8.3 - Manipulation et transfert 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citées sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les mêmes régles 

La manipulation de produits dangereux ou polluants. solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles 

Les canalisations de fluides dangereux où insalubres sont étanches et résistent à l’action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. elles sont 
repérées conformément aux règles en vigueur 

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de 
fluides dangereux à l’intérieur de l'établissement sont ad iennes, 

4.8.4,- Confinement 

Le site sera aménagé de manière à permettre le confinemer 
éventuel incendie où du produit d'un déversement accidentel d'une substance 

les eaux d'extinction d 
illuante 

      
       

  

£s organes de commande automatique nécessaires à la mise en scivice de ce ment doivent pouvoir être actionnés en toutes circonstances 

  

   

Les caux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle 
de leur qualité et si besoin traitement approprié. Leur rejet doit respecter les valeurs 
lintites en concentration fixées par le présent arrêté. 

  

4.9- Conséquences des pollutions accidentelles 
Ln cas de pollution accidentelle, l'exploitant doit être en mesure de fournir les 
renseignements dont il dispose. permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à 
prendre pour ce qui concerne les personnes. la faune et la More ainsi que les ouvrages 
exposés à ceite pollution. 

    

Ces renseignements concernent notamment 
— la toxicité et les effets des produits rejetés, 
— leur évolution et conditions de di persion dans le milieu naturel 
= la définition des zones risquant d'être aiteintes pur des concentrations en polluants 

susceptibles d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses 
utilisations des eaux. 
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= les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 
= les moyens curatifé pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune, ou la 

flore exposées à cette pollution, 
= les méthodes d'analyses où d'identification ct organismes compétents pour réaliser 

ces analyses. 

    

5-DÉCHEI 

5.1- Dispositions générales 

5.1.1 - L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son 
entreprise. 

Tous les déchets industriels spéciaux. générés par l'activité de l'entreprise, sont caractérisés et quantifiés par l'exploitant       

Pour chaque déchet industriel spécial, l'exploitant établit une fiche d'identification du déchet qui est régulièrement tenue à jour et qui comporte les éléments suivants 

= lé code du déchet selon la nomenclature 
la dénomination du déchet, 

= le procédé de fabrication dont provient le déchet, 
-_ son mode de conditionnement, 
= le traitement d'élimination prévu, 
= les caractéristiques physiques du déchet (aspect ph 

déchet). 
= la composition chimique du déchet (compositions organique ct minérale). 
= les risques présentés par le déchet 
= les réactions possibles du déchet au contact d'autres matiéres. 
= les règles à observer pour combattre un éventuel sinistré ou une réaction idées: 

    ssique et constantes physiques du 

   
  able.     

L'exploitant lient. pour chaque déchet industriel spécial, un dossier où sont archivés 

= la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour 
= les résultats des contrôles effclués sur les déchers. 
= les observations faites sur le déchet 
= les hordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les c 

  

res éliminateurs     

nés Sur un    Pour chaque enlèvement les renscignements minimaux suivants sont cons 
re. fiche d'enlèvement.) et conservé par l'exploitant 
nelaturc. 

  

document de formé adaptée (reg 
= code du déchet selon [a nom 
= dénomination du déchet 
- quantité enlevée. 

= date d'enlèvement 
= nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule ntilisé 
= destination du déchet (éliminateur) 
= nature de l'élimination effectuée 
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L'ensemble de ces renseignements est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées. 

5.1.2 - Procédure de gestion des déchets 

  

L'exploitant organise, par une procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents 
déchets générés par l'établissement. Cele procédure, régulièrement mise à jour, est 
lenue à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

  

52 - Récupération - Recyclage - Valorisation 

5.2.1- Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets 
produits, notamment en effectuant toutes opérations de recyclage el de valorisation. 

  

52.2-Le tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre... doit être 
effectué, en interne ou en externe, en vue de leur valorisation 

    

er des pollutions doivent être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est 
possible. Dans le cas contraire, sils ne peuvent être totalement nettoyés, ils doivent être 
éliminés comme des déchets dangereux 

5.3- Sivckages 

5   3.1 Toutes précautions sont prises pour que 

= les dépôts soient tenus en état constant de propreté : 
= les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs, envols ) : 
= les décheis et résidus produits soient stockés. avant leur valorisation où leur 

élimination. dans des conditions ne présentant pas de risque de pollution 
(prévention d'un lessivage par les eaux méréoriques. d'une pollution des eaux 
superficielles et souterraines). À cette fin. les siockages de déchets dangereux sont 
réalisés sur des aires dont le so tant aux produits qui + 
sont déposés. Ces aires. nettement délimi 

identels et si possible normalement couvertes 

  

  

  

    est imperméable ct rés 
es, Sont conçues dé manière à contenir 

  

les éventuels déversements ac 
sinon les eaux pluviales sant récupérées et traitées 

= les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non con 
conduisant em particulier à l'émission de gaz où d'aérasols lexiques où à la 

    

ôlées 

  

  lormatior osibles 

  

de produits exp 

5.3.2 Sinckage en emballages 
Pour les déchets dangereux. l'emballage portera systématiquement des indications 
permettant de reconnaitre les dits cléchets 

5.4- Élimination des déchets 

54.1 - Principes généraux 
L'élimination des déchets qui ne peuvent pas être valorisés, doit être assurée dans des 
installaiions. dûment autorisées à cet effet. L'exploitant établit un bilan annuel 
récapitulant les quantités éliminées et les filières retenues 
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Tout brûlage à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdi1. 

Les emballages industriels sont éliminés conformément au déeret n° 94-409 du 13 juillet 
1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballage dont les détenteurs finaux ne sont 
pas les ménages 

  

542 - Filières d'élimination 
Les filières d'élimination des différents déchets générés sont lixées en annexe 5 

L'exploitant justifiera le caractère ultime au sens de L.541.1 du livre V du Code de 
l'Environnement, des déchets mis en décharge. 

6- SÉCURITÉ 

    1- Dispositions générales 

  

6.1.1 - Contrôle de l'accè 
Des dispositions matérielles et organisationnelles (clôture, fermeture à clef. vidéo 
surveillance gardiennage) interdisent l'accès libre aux installations. notamment en 
dehors des heures de travail 

  

  

6.1.2 - Localisation des risques et zones de sécurité 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties des installations qui, en raison 
des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises cn œuvre, stockées 
utilisées ou produites. ainsi que des procédés utilisés, sont susceptibles d'être à l'origine 
de sinistres pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement. 
la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'environnement 

    

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties. dites zones de sécurité. la nature du 

  

ie (incendie. atmosphères explosibles ou émanations toxiques), 11 tient à jour ur 
plan de ces zones. 

  

Les zones de sécurité sont signalées et la nature du risque et les consignes à observer 
sont indiquées à l'entrée dés zones et si nécessaire rappelées à l'intérieur 

  

s les zones de risques incendie et atmosphère explosible. l'interdiction 
ne doit être affichée. 

Lin particulier da 
permanente de lumer où d'approcher avec une far 

  

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de sécurité est 
considéré dans son ensemble comme zane de sécurité   

Zone de risque d'atmosphère explosive - Définition et délimitation 
Les zones de risque explosion comprénnent les zones où un risque d'atmosphère explosive 
peut apparaître, soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre di 
fonctionnement normal de l'établissement. soit de manière épisodique avec une faible 
fréquence et de courte durée: 
Elles comprennent les zones de type ! et Il telles que définies par les règles d'aménagement 
des dépôts d'hydrocarbures liquides et liquéfiés (arrêté du 9 novembre 1972) 

 



  

Les installations comprises dans les zones de risque d'atmosphère explosible sont conçues 
ou situées de façon à limiter les risques d'explosion et à en limiter les effets. en particulier 
de façon à éviter les projections de matériaux ou objets divers à l'extérieur de 
l'établissement. 

Surveillance et détection dans les zones de sécurité 

  

Les zones de sécurité sont munies de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité 
dépendent de la nature de la prévention des risques à assurer 
La surveillance d'une zone de sécurité ne doit pas reposer que sur un seul point de 
détection. 
L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable prenant en compte notamment la. 
nature et la localisation des installations, les conditions météorologiques. les points 
sensibles de l'établissement et ceux de son environnement 
L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité, et déterminera les 
opérations d'entretien destinées à maintenir leur ellicacité 
Les détecteurs et leurs systèmes de transmission et de traitement de l'information sont 
alarmés en cas de défaillance, Alimentation et transmission du signal sont à sécurité 
positive 
En plus des détecteurs fixes. le personnel dispose de détecteurs portatils maintenus en 
parfait état de fonctionnement et accessibles en toute circonstance 

    

  

    

  

    

Détection incendie 

Les locaux comportant des zones de risques incendie sant équipés d'un réseau de détection 
incendie ou de tout autre système de surveillance approprié 
Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraîne une alarme sonore ct 
lumineuse. 

Détec 

  

  riptions générales sur la détection, les détecteurs gaz sont du type 
à deux seuils d'alarme fonction d'un pourcentage de la limite inférieure d'explosivité des 

éres explosives qui risquent de se former. Lorsque celles mportent (des 
l'étalonnage est effectué à partir de la limite inférieure d'explosivité du 

sensible présent 

En complément des pre 
  

   
   

  

duits différents 
produit Le plus 

    

6.1.3- Conception des bâtiments et des installations 

  

    

Les bâtiments et locaux. abritant les installations, sont construits. équipés et protégés en 
rapport avé la nature des risques présents. (els que définis précédemment Les 
matériaux utilisés sont adaptés aux produits utilisés de manière en particulier à éviter 
toute réaction parasite dangereuse 

  

- Dégagements 
Les bâtiments et unités, couverts ou en estacade extérieure, concemés par une zonc de 
sécurité, sont aménagés de façon à permettre l'évacuation rapide du personnel et 
l'intervention des équipes de secours en loute sécurité 
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- Ventilation 
En fonctionnement normal, les locaux sont ventilés convenablement, de façon à éviter 
touie accumulation de gaz ou vapeurs inflammables ou toxiques, 

  

-Désenfumage 
Les structures fermées sont conçues pour permettre l'évacuation des fumées ct gaz chauds 
afin de ne pas compromettre l'intervention des services de secours. Si des équipements de 
désenlumage sont nécessaires, leur ouverture doit pouvoir se faire pour le moins 
manuellement, par des commandes facilement accessibles en toutes circonstances et 
chiirement identifiées. 

     

-_ Poussières inflammables 
L'ensemble de l'installation est conçu de fà 

   
son à limiter les aceumulations de poussières    

inflammables hors des dispositifs spécialement prévus à cet effet. Lorsque ce risque 
d'accumulation existe néanmoins, l'installation est munie de dispositifs permettant un 

  

nettoyage aisé, Ce nettoyage doit être effectué régulièrement. 

Des mesures particulières d'inertage doivent être prises pour la manipulation de poussières 
inflammables lorsqu'elles sont associées à des gaz où vapeurs inflammables 
Tout siockage de matières puivérulentes inflammables où explosibles est équipé d'un 
dispositif d'alarme de température ou tout autre paramètre significatif lorsqu'une 
augmentation de celle-ci risque d'entraîner des conséquences graves 

    

Les éléments porteurs des structures métailiques doivent être protégés de la chaleur. lorsque 
leur destruction est susceptible d'entraîner une extension anormale du sinistre. ou peut 
compromettre {es conditions d'intervention 

= conception des installations 

   de leur Fonctionnement une   

Les installations et appareils qui nécessitent au cour 
surveillance ou des contrôles fréquents sont disposés ou aménagés de telle manière que ces 
opérations de surveillance puissent être faites aisé 

  

xent 

en dehors des     Les apparei 
périodes de travail. d 
correspondant 

s de fabrication. lorsqu'ils restent charués de produits dangereux 
nt porter la dénomination de leur contenu ét le symbole de danger 

  

6.14 - Règles de cireulation 
Les voies de circulation et les accès aus bâtiments ct aires de stockage 
dimensiomnés. réglementés et maintenus dégagés. notamment pour permettre l'accès et 

ni     

de secours, 

  

L'intervention des serv 

6.1.8 - Matériel électrique 
L'installation électrique et le matériel électrique utilisés sont appropriés aux risques 
inhérents aux activités exercées 
Les installations électriques sont conçues. réalisées et contrôlées conformément aux 
textes el normes en vigueur dont le décret modifié n° 88-1056 du 14 novembre 1988 
En outre dans les zones de risque d'apparition d'atmosphère explosible, préalablement 
définies par l'exploitant. le matériel électrique sera conforme aux dispositions de l'arrêté 
ministériel du 31 mars 1980 
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= älimentation électrique de secours 

Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité doit pouvoir être maintenu en 
service ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale. 

6.1.6 -Les équipements métalliques contenant ou véhiculant des produits inflammables 
ou explosibles sont mis à la terre et reliés par des liaisons équipotentielles, 

6.1.7- Protection contre la foudre 
Les installations sur lesquelles une agression par la foudre pourrait être à l'origine 
d'événements susceptibles de porter atteinte, directement ou indirectement à la sûreté 
des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement doivent 
être protégées contre la foudre sclon les dispositions de l'arrêté ministériel du 28 janvier 
1993 

Les actions à engager pour améliorer la protection contre la foudre définies dans l'étude 
foudre AIF de 1999 sont mises en œuvre. 

    

6.2- Exploitation des installations 

6.2.1 - Produits dangereux - Connaissance et étiquetage 
La nature el les risques présentés par les produits dangereux présents dans 
l'établissement sont connus de l'exploitant et des personnes les manipulant, en 
partieulier les fiches de sécurité sont à leur disposition 

   

Les quantités de ces produits sont limitées au strict nécessaire permettant une 
exploitation normale. 

  

Dans chaque installation ou stockage (réacteurs, rése fûts, entrepôts...) leur nature 
bies à tout moment. cn particulier 

  

ct leur quantité présentes sont connues et ace 

  

l'étiquetage réglementaire est assuré 

  

  
Les réservoirs où récipients contenant des produ ntre Eux. he Sont pas 

  

incompatibles 
associés à une même rétention 

Les dispositions nécessaires sont prises pour garai 
conformes aux éléments des fiches de sécurité ou aux spécifications techniques que 

e en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité 

  

que les produits utilisés sont 

requiert leur 

  

ons    Toutes dispositions sont prises pour. qu'à tout moment les informations concernant la 
pature et la quantité des produits présents sur le site soient connues et accessibles : en 
particulier Le niveau de liquide dans les réservoirs sera pour le moins mesuré. 
Les réservoirs fixes sont équipés d'une alarme de niveau haut. locale où reportée 
déclenchant une action manuelle ctéou automatique arrétant le remplissage 

  

    

6.2.2 - Surveillance et conduite des installations 
L'exploitation des installations doit se faire sous la surveillance. directe ou indirecte. 
d'une ou plusieurs personnes nommément désignées par L'exploitant ct ayant une 
connaissance de la conduite des installations et des dangers et inconvénients des 
produits utilisés ou stockés ainsi que des procédés mis en œuvre
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6.2.3 - Consignes d'exploitation 
Les opérations dangereuses, font l'objet de consignes écrites, mises à disposition des 
opérateurs. 

  

Ces consignes traitent de toutes les phases des opérations (démarrage, marche normale, arrêl de courte durée ou prolongée, opérations d'entretien). 

Elles précisent 
= les modes opératoires, 
= la nature et la fréquence des contrôles permettant aux opérations de s’elfectuer en 

sécurité et sans effet sur l'environnement. 
= les instructions de maintenance et nettoyage. 
= les mesures à prendre en cas de dérive, 
= les procédures de transmission des informations nécessaires à la sécurité pour les 

opérations se prolongeant sur plusieurs postes de travail 

  

6.2.4 - Consignes de sécurité 
Des consignes écrites, tenues à jour et affichées dans les installations, indiquent les 
moyens à la disposition des opérateurs (nature. emplacement. mode d'emploi } pour 

- donner l'alerte en cas d'incident. 
= mettre en œuvre les mesures immédiates de lutte contre l'incendie ou de fuite de 

produit dangereux, 
= déclencher les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des 

installations. 

    

Ces consignes précisent également 
= les contraintes spécifiques à chaque installation ou zone concernée définies 

précédemment. 

625- Travaux 
Sauf pour les opérations d'entretien prévues par les consignes. tous (rivaux de 
modification où de maintenance dans ou à proximité des zones à risque inflammable 
toxique où explosible, font l'objet d'un permis de travail, et éventuellement d'un permis 
de feu. délivrée par une personne autorisée. 

  

Ce permis précise 
= la nature des risques. 
= la durée de sa validité 
= les conditions de mise en sécurité de l'installation. 

ontrôles à effectuer, avant le début. pendant et à l'issue des travaux 
= les moyens de protections individuelles et les moyens d'intervention à la disposition 

du personnel [appartenant à l'établissement où à une entreprise extérieure) effectuant 
les travaux. 

  

lous travaux d'extension. modification, où maintenance dans les installations où à 
proximité, sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 
nature les risques présentés. les conditions de leur intégration au sein des installations ou 
unités en exploitation, les dispositions de surveillance à adopter. Ce dossier est validé par 
la hiérarchie. 
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“es travaux ne peuvent s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne particulière établie sous la responsabilité de l'exploitant 

  

Tous travaux ou interventions sont précédés. immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à vérifier le respeet des conditions prédélinies, 
À l'issue des travaux, une réception esL réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et 
évacuation du matériel de chantier : la disposition des installations en configuration 

normale est vérifiée et attestée. 

  

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple, et réalisées par le 
personnel de l'établissement, peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

  6.2.6 - Vérifications périodiques 
Les installations, appareils où stockages, contenant ou utilisant des produits dangereux. 
ainsi que les dispositifs de sécurité et les moyens d'intervention, font l'objet des 
vérifications périodiques réglementaires ou de toute vérification complémentaire appropriée. Ces vérifications sont effectuées par une personne compétente, nommément 

    

désignée par l'exploitant ou par un organisme extérieur 

6.3- Moyens d'intervention 

L'établissement doit être doté de moyens de secours contre l'incendie, appropriés aux 
risques el conformes aux normes en vigueur. 

6.3.1 - Moyens 
Ces moyens se composent à minima de 
= de # appareils d'incendie (dont un de diamêtre 100 (débit 90 m3/h minimum} situé au 

sud du site au droit des 2 groupes lroïds (bouches, poicaux,.…) publics ou privés 
implantés au plus près du risque, ou des points d'eau, bassins. citernes. ête 

= d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux. sur les aires extérieures et les lieu 
présentant les risques spécifiques, à proximité des dégagements. bien visibles et 
facilement accessibles, Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à 
combattre et compatibles avec Ies produits stock 

= d'un moyen perniéttant d'alerter les services de-secours 
= de plans de locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours 

in système d'alarme incendie 
de 4 robinets d'incendicarmés DN 40 

- de 17 robinets d'incendie armés DN20 

= d'un système de détection automatique d'incendie (température. gaz et fumées) 
= Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant 

S'assurera de sa disponibilité opérationnelle permanente 

  

  

    
  

      

6.3.2 — Informations du service départemental d'incendie et de secours (SDIS) 
Le service hydraulique du SDIS PI Rhône doit être systématiquement informé de 
l'implantation des hydrants (où du dispositif de substitution de l'hydrant choisi parmi ceux 
prévus dans la cireulaire du 10 décembre 1951) pour la mise à jour des plans de secours 

    

L'établissement étant répertorié sous le numéro 11 329 par le SDIS, le pétitionnaire se 
mettra régulièrement en contact avec la direction départementale des services d'incendie et 
de secours, groupement analyse et couverture des risques pour la mise à jour du pla 
LIARE
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6.3.3 - Équipe de sécurité 
L'établissement dispose d'une équipe de sécurité de 1% intervention placée sous l'autorité 
directe du directeur de l'établissement ou de l'un de ses adjoints. 

Les agents non alfectés exclusivement aux tâches d'intervention, doivent pouvoir quitter 
leur poste de travail à tout moment en cas d'appel 

6.3.4— Systèmes d'alerte interne à l'usine 
Le système d'alerte interne ct ses différents scénarios est défini dans un dossier d'alerte. 

    

1 déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de 
commuhication) pour alerter sans délai les personnes présentes dans l'établissement sur la 
nature et l'extension des dangers encourus, 

  

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle 
manière qu'en aueun cas la distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'unc 
installation ne dépasse cent mètres 

    

  

Un où plusieurs moyens de communication internes (lignes téléphoi 
réservés exclusivement à la gestion de l'alerte 

ues. réseaux...) sont 

  

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, le plus judicieusement placés pour 
éviter d'êlre exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus 
accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables,.… pour les moyens d'intervention. 

  

6.4- Protections individuelles 

Sans préjudice des dispositions du code du travail. des matériels de protection individuelle. 
adaptés aux risques présents dans l'établissement et permettant l'intervention en cas de 
sinistre. doivent être conservés à proximité des lieux d'utilisation. Ces matériels sont   

entretenus en bon état et véri 

  

périodiquement   

6.5- Formation du personnel 

  itiale et continue de 

  

exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation ir 
son personnel dans le domaine de la 

  

Une formation partieulière est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la 
sunveillance des unités, 

Cette Formation doit notamment comporter 
= loutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et 

opérations de fabrication mises en œuvre 
= les explications nécessaires pour la bonne eampréhension des consignes 
= des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité 

prévues par le présent arrêté. ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des 
moyens d'intervention affectés à leur unité 

= un Entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de 
la sécurité. et à l'intervention sur celles-ci



  

  

= une sensibilisation sur le comportement humain ct les facteurs susceptibles d'altérer 
les capacités de réaction face au danger 

Pour ces mêmes installations, une formation particulière est dispensée au personnel non 
affecté spécifiquement aux unités, mais amené à intervenir dans celles-ci, que ce personnel 
soit salarié ou non de l'exploitant. 
La formation reçue (cours, stage, exercices...) par le personnel de l'entreprise et par le 
personnel intérimaire fait l'objet de documents archivés. 

    

ARTICLE TROIS 

LES PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES DU PRESENT ARTICLE S'AJOUTENT 
AUX PRESCRIPTIONS GENERALES DE L'ARTICLE DEUX ET NE 

S'APPLIQUENT QU'AUX INSTALLATIONS CONCERNEES 

  

  

TION ET DE COMPRESSION 

  

INSTALLATIONS DE REFRIGER 

  

L'installation sera construite, équipée ct exploitée de façon que son fonctionnement ne 
puisse être à l'origine de bruits aériens ou vibrations mécaniques susceptibles de 
comprometre la santé où la sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa 
tranquillité 

  

7.1 Installations de réfrigération 

7.1.1 La mise en œuvre de tout système de réfrigération utilisant un procédé susceptible de 
générer une prolifération de la bactérie légionnella est interdit. En particulier, les dispositifs 
de refroidissement ne doivent pas utilisés de tours aéroréfripérantes 

  

  

7.12 A compter du 1° janvier 2010, l'utilisation d'TlyérôchloroFluoroCarbone (fréon R22. 
| Viérge est interdite dans l'entretien et la maintenance des équipements 

  

réfrigérations. 

713 Toute utilisation d'Hydrochlorolluoro Carbone comme fluide frigorigène est interdite 
di 1 janvier 2015 

  

à compter 

72 Installations de compression de gaz 

7.2.1 Le lucal doit être situé en re de chaussé ét construit en matériau MO 

7222 Le local doit être muni de portes s'ouvrant vers l'éxtérieur en nombre sullisant pour 
permettre, en as d'accident, l'évacuation rapide du personnel 

  

7223 Le loal doit être maintenu en parfait état de propreté : les déchets gras ayant servi 
doivent être mis dans les boites métalliques closes et enlevées révulièrement 

724 Les réservoirs el appareils contenant des gaz comprimés devront satisfaire à la 
réglementation des appareils à pression de wa;
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7.2.5 Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétration des poussières dans le compresseur; 

72.6 Si la compression comporte plusieurs étages, le gaz devra être convenablement 
refroidi à la sortie de chaque étage intermédiaire du compresseur. Des thermomètre 
permettront de lire la température du gaz à la sortie de chaque étage des compresseurs 

  

Un dispositif sera prévu sur Les circuits d'eau de refroidissement permettant de contrêler à chaque instant la circulation de l'eau. 

7.2.7 Les compresseurs doivent être pourvus dé dispositifs arrétaot automatiquement l'appareil si la pression de gaz devient trop faible à son alimentation ou si la pression à la 
sorlie dépasse la valeur fixée, 

Un autre dispositif à fonctionnement automatique empéchera la mise en marche du 
compresseur Qu assurera son arrêt ën cas d'alimentation insuisante en eau 

728 Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur tous les appareils aux 
ments où des produits de condensation seront susceptibles de s'uccumuler 

    

empla 

8- DÉGRAISSAGE DES MÉTAUX 

  8.1- Interdiction d'habitations au-dessus des installations 

  

L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités 

      

8.2 - Rétention des aires et locaux de travail 

Le so! des aires el des locaux de stickage où de manipulation des produits dangereux pour 
l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche. 

  

combustible ét équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits 
répandus accidentellement. pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol où tout 
dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les produits recueillis 
sont de préférence récupérés et recyclés 

  

    

    3- Dispositions divers 

Les divers équipements (canalisations. stockages, circuits de régulation thermique dés bains. 
) susceptibles de contenir où d'être en contact avec des acides, des bases ou des toxiques de 

ioute nature, sont construits conformément aux régles de l'art. Les matériaux utilisés pour leur 
construction doivent soit être eux mêmes résistants à l'action chimique des liquides avec 
lesquels ils rentrent en contact. soit revêtus d'une garniture inattaquable 

  

      

La collecte des eaux résiduaires est réalisée sous conduite fermée: 

84- ation     urveillance de l'expli 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance. directe ou indirecte. d'une. personne 
née par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation 

tockés dans l'installation 

  

nommément dés: 
ei des dangers et inconvénients des produits utilisés ou 

  

   



  

  

8.5- Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la mature ct 
les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de 
données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail 

  

Les füts, réservoirs ct autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des 
produits et, sil y à lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à 
l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses 

8.6- Dispositions particulières 

  

Un contrôle du pH est effectué sur les effluents avant rejet. IL est mesuré et enregistré avant 
rejet dans le cas d'un traîtement par bâchées, 

Les systèmes de rinçage doivent être conçus et exploités de manière à obtenir un débit 
d'effluents Le plus laible possible, par exemple par la mise en œuvre dé rinçages cascade à 
contre-courant où de procédés de recyclage et de régénération 

  

  

L'exploitant tient à jour un schéma de l'atelier faisant apparaître les cireuits de cireulation des 
fluides (eaux. liquides concentrés de toutes origines). 

8.7- Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumées. ga, poussières. vésicules ou odeurs 
doivent être munies de dispositifs permettant de collecter ct canaliser autant que possible les 
émissions, Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis 
d'orifices obturables,    

Le débouché des cheminées dot être éloigné au maximum des habitations et ne pas comporter 
d'ubstacles à la diffusion des ga£ (chapeaux chinois...) 
Un contrôle de l'acidité des rejets est réalisé conformément aux dispositions prévues à 
l'annexe 4 

  

  

9 ATELIER DE TRANSFORMATION DE POLYMÈRES ET STOCKAGE DE 
POLYMÈRES 

9.1 Implantation. - Aménagement 

dues doivent être    Les installations de stockage et de transformation de matières pla 
distanies d'au moins de 1$ mêtres des limites de propriété du site 
Les installations de translormation de matières plastiques doivent être séparées des 
installations de stockaue de matières plastiques (silos et entrepôt de stockage notamment) 

   

par une distance d'au moins [0 mètres 

tème d'alarme 

  

L'entrepêt de stockage de matières plastiques doit être équipé d'un 
incendie 
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9.2 Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 
= ossature (ossature verticale el charpente de toiture) stable au feu de degré 1/2 heures, = murs extérieurs ct pores pare-flamme de degré 1/2 heures, les portes étant munies d'in femme-porte ou d'un dispositif'assurant leur fermeture automatique, 

Couverture sèche constituée exclusivement en matériaux MO ou couverture constituée d'un support de couverture en matériaux MO, et d'une isolation et d'une étanchéité cn 
matériaux classés M2 non goutrant, à l'exception de la surface dédiée à l'éclairage 
Zénithal el aux dispositions permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion 

La surface dédiée à l'éclairage zénithal ne doit pas excéder 10 % de la surface géométrique de la couverture. Les matériaux utilisés pour l'éclairage zénithal doivent être tels qu'ils ne produisent pas de gouttes enflammées au sens de l'arrêté du 30 juin 1983 modifié portant 
classification des matériaux de construction et d'aménagement selon leur réaction au feu et 
définition des méthodes d'essai 

  

  

Les locaux doivent être équipés en partie haute d'exutoires de fumée. guz de combustion ct 
Chaleur dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture. ouvrants en façade où tout autre 
dispositif équivalent}. Ces dispositifs doivent être à commande automatique et manuelle et leur surface ne doit pas être inférieure à 2 % de la surface géométrique de la couverture. 
D'autre part, ces dispositifs sont isolés sur une distance d'1 mêtre du reste de la structure 
par une surface réalisée en matériaux MO, Les commandes d'ouveriure manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques 
particuliers de l'installation. 

    
  

    

  

d'ouvertures où d'éléments constitutifs. de 
autre à l'aplomb de tout mur 

  

La couverture ne comporie pas d'éxutaires, 
l'éclairage Zénithal sur une largeur de 4 mètres de part et 4 
coupe-feu séparatif 

    

  

Loutes dispositions doivent être prises pour que l'ouverture automatique ou manuelle des 
exutoires de fumée ct de chaleur n'imervienne que postéricurement à l'opération 
d'extinction par sprinklage 

  

9.3 Eclairage artificiel et chauffage des locaux 

    Dans le cas d'un éclairage arti autorisé, Les apparcils 
d'éclairage fes sont éloignés des produits stuckés afin d'éviter leur échauflement 

ciel, seul l'éclairage électrique cs 

  

L'utilisation de convecteurs électriques. de poëles. de réchauits où d'appareils de chauffage 
à Mamme nue est interdite, En particulier. le chauffage des ateliers et de l'entrepêt de 
stockage de matières plastiques par radiants fonctionnant au gaz naturel est interdit 

94 Interdiction des feux 
11 est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de 
uavaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction doit être affichée en 
caractères apparents 
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9.5 Aménagement ct organisation du stockage 
Le stockage doit être divisé en plusieurs volumes unitaires (lots). Dans tous les cas, le Stockage est organisé de telle façon qu'au minimum le tiers de la surface au sol n'est en aucun cas utilisée à des fins de stockage. Des passages libres, d'au moins 2 mètres de largeur, entretenus en état de propreté, sont réservés latéralement autour de chaque ilot, de façon à ficiliter l'intervention des services de sécurité en cas d'incendie. 

  

Les polymères à l'état de substances ou préparations inflammables doivent être stockés sur une aire spécifique, à une distance d'au moins 5 mètres des autres produits stockés. De même, les produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble sont stockés sur des flots séparés d'au moins 3 mêtres. 

    

La hauteur des stockages ne doit pas excéder 8 mètres. D'autre part, un espace libre d'au moins | mètre doit être préservé entre le haut du stockage et le niveau du pied de ferme 

9-6 Protection contre la foudre 

Les stockages de matières plastiques doivent être protégés contre la foudre sclon les 
dispositions de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 

10- LOCAL DE CHARGES DES ACCUMULATEURS 

  

10.1. La charge des accumulateurs se fera dans un local spécialement réservé à ect effet 

102. le sol de la zone sera étanche, Toutes dispositions seront prises pour récupérer rapidement de l'acide ou du gel accidentellement répandu. 

10.3. L'intérieur dé la zone de charge constitue une zone à atmosphère explosive 

104. Toutes dispositions Seront prises pour éviter l'accumulation de mélange gazeux détonnant, au besoin une ventilation sera installée au-dessus des postes de charge 

  

10.5. La zone de charge ne devra avoir aucune autre affectation. en particulier il est interdit dy installer un dép de matière comhustible ou de procéder à des réparations sur les 
Sont en cours dé chargement 

    

véhieules dont les accumulateur      

10.6. Le chauffage de l'atelier ne pourra se faire que par fluide chauffant (air. eaux, vapeur 
d'eau). la terpérature de la paroï extérieure chauffante n'excédant pas 1$0°C. La chaudière 
sera dans un local extérieur à l'atelier : si ve local est contigu à la zone de charge. il en sera 
séparé par une cloison pleine. incombustibie et coupe-feu de degré 2 heures, sans baie de 
communication. Tout autre procédé de chauffage pourra être admis dans chaque cas 
particulier s'il présente des garanties de sécurité équivalentes 

  

   

10.7, Les opérations de charge de batterie feront l'objet d'une consigne particulière dont un exemplaire sera affiché à proximité de la zone de chargement 
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T1 -INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

11-1 Prévention de Ia pollution atmosphérique pour les chaudières 

Les Valeurs Limites d'Emissions (VLE) exprimées en mg/Nm° dans lé tableau ci-dessous s'appliquent à lous les régimes de fonctionnement stbilisés à l'exception des périodes de démarrage et de misc à l'arrêt des installations. Touteloi 
dans le temps que possible. 

  

, ces périodes sont aussi limitées 
Les valeurs de flux définies ci-dessous sont les valeurs à ne pas dépasser pour le rejet total 
de l’ensemble des installat 

  

  Valeurs limites 
calculées sur gaz sec 

  

  

  

  

    

    
  

    
      

  

Installation | Paramètres Périodicité Concerne des mesures | | | = | concentration en 

k = | Installation | Oxydes de soufre 35 Annuelle de en équivalent SO; | combustion 
au gaz | 
Haturel 

Oxvdes d'azote 150 Annuelle 
en équivalent 
NO2 | 
Poussières Annuelle | 
Oxydes de soutire 50 | Annuelle | 

en équivalent SO; ; en équivalent SO, 1708 partir du 1 
combustion janvier 2008 

au fuel 
domestique 

Oxydes d'azote 200 Annuelle | 
en équivalent 
NO2 

| 

Poussières Annuelle 
  

  
RESPECT DES VALEURS LIMITES 

l. Dans le cas des mesures en continu. les valeurs tin ites sont considérées comme respectées lorsque les résultats des mesures font apparaître simultanément que 

° aucune valeur moyenne journalière validée ne dépasse la valeur limite fixée par le présent 
arrêté, 

+95 % des valeurs moyennes horaire 
de la valeur limite d'émission. 

  

ulidées au cour 

  

de l'année ne dépassent pas 200 %
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Les moyennes horaîres sont déterminées pendant les périodes effectives de fonctionnement de l'installation, Sont notamment exclues les périodes de démarrage, de mise à l'arrêt, de ramondge, de calibrage des systèmes d'épuration ou des systèmes de mesures des polluants atmosphériques. 

   

  

Les valeurs horaires et journalières moyennes validées sont déterminées à partir des valeurs horaires moyennes validées mesurées, après soustraction de la valeur de l'intervalle de confiance indiqué ci-après. 

  

Les valeurs des intervalles de confiance à 95% d'un ré 
pas les pourcentages des valeurs limites d'émission : 

  

dltat mesuré unique ne dépassent 

SO: 20% 
NOx 20% 
poussièr 30%    

I n'est pas lenu compte de toute journée pendant laquelle plus de trois valeurs horaires moyennes ont dû être invalidées en raison de pannes où d'opérations d'entretien de l'appareil de mesure en continu. Le nombre de jours qui doivent être écartés pour des raisons de ce 1ype doit être inférieur à 10 par an. L'exploitant prend toutes les mesures 
nécessaires à cet elTet 

  

Dans l'hypothèse où le nombre de jours écartés dépasse 30 par an, lé réspect des VLE doit être apprécié en appliquant Les dispositions suivantes 
: dans le cas de mesures discontinues où d'autres procédures d'évaluation des émissions, les valeurs limites d'émission sont considérées comme respectées si les résultats, déterminés conformément aux dispositions de l'arrêté d'autorisation, ne dépassent pas la valeur limite. 

    

CONTROLE ADMINISTRA HE 

L'exploitant fait effectuer, au moins une fois par an. les mesures prévues ci-dessus par un Organisme agréé par le ministre chargé des installations classées, où, s'il n'en existe pas accrédité par le Comité français d'accréditation (COFRAC) où par un organisme signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la Coordination européenne des organismes 

  

  

d'accréditation (European cooperation for aceréditation ou l'A) 

Les mesures périodiques des émissions de polluants s'effectuent aux allures représentatives de fonctionnement stabilisé de l'installation. Ces allures sont définies en accord avec l'inspection des installations classées. La durée des mesures sera d'au moins une dem heure. et chaque mesure scra répétée au moins trois fois. Les résullais-des mesures périodiques des émissions de polluants sont transmis dans les meilleurs détais à l'inspection 
des installations classées 

      

  

CONDUITS D'EVACUATION DES FHFLUENTS ATMOSPÉRIQUES 

L'exploitant aménage les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des poussières.) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. Ln particulier. les dispositions de la norme NF 44- 052 (puis norme EN 13284-1) sont respectées 

  

    



  

-28- 

la mesure de la teneur en oxygène des gaz de combustion est réalisée autant que possible au même endroit que la mesure de la teneur en polluants. À défaut, l'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour éviter l'arrivée d'air parasite entre le point où est réalisé la mesure de l'oxygène et celui où est réalisé celle des polluants, 

112 Implantation - aménagement 

112.1, - Règles d'implantation 
  

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et à ne pas compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. [ls sont suffisamment éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en œuvre des matières combustibles où inflammables. L'implantation des appareils doit satislüire aux distances d'éloignement suivantes (les distances sont mesurées en projection horizontale par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite ou, à défaut, aux 
pareils eux-mêmes) : 

  

a) 10 mêtres des limites de propriété et des établissements recevant du public de 1re, 2. 36 et de eutégories. des immeubles de grande hauteur. des immeubles habités où occupés par des tiers et des Voies à grande circulation 

b) 10 mètres des installations mettant en œuvre des matières combustibles où 
inflammables. y compris les stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des appareils de combustion présents dans l'installation 

  

11 

  

Comportement au feu et aux explosions des bâtiments 

Les locaux äbritant l'installation doivént présenter les caractéristiques de réaction et de 
résislance au leu minimales suivantes 
- matériaux de classe MO (incombustibles) 

    

- Stabilité au feu de degré une heure 

  

  

= couverture incombustible. 
Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation, Les: 
locaux où sont utilisés des combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont 

  

    conçus de manière à limiter les effet: du local (évents. parois de 
faible résistance.) 

de l'explosion à l'extériet pl 

De plus. les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au 
fu suivantes. Vis-ä-vis des locaux contigus ou des établissements. installations et 
stockages pour lesquels les distances prévues à l'article 2-1 ne peuvent pas être respecrécs 

  

- parois, couverure et plancher haut coupe-feu de deuré 2 heures 
= portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heures et munies d'un ferme-porte ou d'un 
dispositif assurant leur fermeture automatique 
- porie donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heures au moins 

    

aies de rétention 

Les rés 
ente 

      fixes aériens où enterrés sont munis de jauges de niveau. Les réservoirs 
És sont munis de limiteurs de remplissage 
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Les cupacités intermédiaires ou nourrices alimentant les apparcils de combustion doivent être munies de dispositifs permettant d'éviter tout débordement, Lilles sont associées à des cuvetes de rétention répondant aux dispositions du présent article. Leur capacité est Sirictement limitée au besoin de l'exploitation 

  

112.4 Issues 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans deux directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel 
des moyens de retraite en nombre suffisant, Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuviées de l'intérieur en toutes circonstances, L'accès aux issues est 
balisé, 

  

  112.5, Alimentation en combustible 

Le réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en {ant que de besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc température excessive...) et repérés par les couleurs normalisées 

    

Un dispositif de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation de débit. doit être placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en 
combustible des apparcils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré ct indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé : 

    

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances : 
- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

  

Il est parläilement signalé. maintenu en bon état de fonctionnement el comporte une 

  

du sens de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte el formée 

    Dans les ir coupure de l'alimentation en ga? sera assurée par deux vannes automatiques (1) redondantes, placées en série sur la 
conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs de 

estat (3). Toute la chaîne de coupure automatique 
mentation de gaz) est testée 

tallations alimentées en combustible gazeux 

  

   
détection de ga (2) et un pres 
(détection. transmission du signal. fermeture de l'al 

    

périodiquement, La position ouverte où fermée de ces organes est clairement identifiable 

  

par le personnel d'exploitation 

are la fermeture de l'alimentation en combustible 
par un capteur, Llle est située sur le cireuit 

maximum, compté lenu des normes en 

  

(li Vanne automatique: cette vanne a 
qu'une fuite de gaz est détect 

d'alimentation en gaz. Son nivenu de fiabilité 
vigueur relatives à ce matérici 
Capteur de détection de gaz : une redondance est assurée par la présence d'au moins deux 

capteurs 
(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Sor 

seuil doit 8 € que possible, compte Lenu des contraintes d'exploitation 

  

    

    

aussi él      
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Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où sé trouvent les appareils de combustion est aussi réduit que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 

    

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opereule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

le     6- Contrôle de la combustios 

Les apparcils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part de contrôler 
leur bon fonctionnement et d'autre part. en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil 
concémé et au besoin l'installation 

1.2.7. Détection de gaz - détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie. une alarme en cas de dépassement des seuils de danger. doit être mis en place dans les installations. utilisant un combustible gazeux. exploitées sans surveillance permanente où bien 
implantées en sous-sol. Ce dispositif doit couper l'arivée du combustible et interrompre 
l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de 
éclairage de secours. sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc où d'étincelle 
pouvant déclencher une explosion 
L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite 
ét d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés réguliérément et les 
résultats de ces contrôles sont consignés par éerit 

  

  

   

13. Exploitation - entretien 

  

113.1 - Registre ent 

L'exploitant tient à jour un état indiquant ln nature et la quantité de combustibles 
consommés. 
Ia présence de matières dangére: 
appareils de combustion est limitée aux nécessités de l'exploitation 

  

ses où combustibles à l'intérieur des locaux abritant les 

  

11.32, Entretien et travaux 

L'exploitant doit veillér au bon entretien des dispositifs de réglage. de contrôle. de 
signalisation et de sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit 

  

  

loute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification 
annuelle d'étanchéité qui sera réalisée sous la pression normale de service 

 



  

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de saz susceptible de s'accompagner d'un dégagement de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. A l'issue de tels travaux. une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle-ci, Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis el de procédures écrites, Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit 

  

Pour des raisons lies à la nécessité d'exploitation, ce 1ype d'intervention pourra être elfectué en dérogalion au précédent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de 
l'inspection des installations classées. 

Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécilique au mode 
d'assemblage à réaliser 

Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et compétent, 
conformément aux dispositions de l'arrêté du 16 juillet 1980, 

    

33° 

  

ondluite des instal 

  

ons 

Tes installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un 
personnel qualifié, 11 vérilie périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de 
Sécurité et Sassure de li bonne alimentation en combustible des appareils de 
combustion. 

  

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine 
permanente est admise si le mode d'exploitation assure une surveillance permanente de 
l'installation permettant au personnel soit d'agir à distance sur les paramètres de 
fonctionnement des appareils et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou de 
défauts soit de l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne directentent sur lé-site. 

   

L'exploitant consigne par érit les procédures de reconnaissance et de gestion des 

  

      

     
  

anomalies de fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel 
El aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de l'installation ct des 
dispositifs assurant sa mise en sécurié. Ces procédures précisent la fréquence et la 

de de 

  

nature. di 
fonctionnement de l'installation. 

  

vérifications à effectuer pendant et en dehors de la pér 

  

e contre tout 

  

rêt de l'installation. celle-ci doit être protéu 
tique est alors interdite. Le 

onnel 

En cas d'anomalies provoquan 
déverrouillage intempestif Toute remise en route autom 
réamement ne pout se faire qu'après éliminaion des défauts par du per 
d'exploitation au besoin après intervention sur le site 

    

 



  

LES PRESCRIPTIONS PARTICULIERES DU PRESENT ARTICLE CONCERNEN 
PLUS PARTICULIÈREMENT LES ETUDES COMLEMENTAIRES, MESURE 
DÉROGATOIRES OÙ TRANSITOIRES 

    

   

12- DIAGNOSTIC INITIAL 

Compte tenu des activités de traitement de surfaces qui ont été exercées sur le site et de la 
présence de champs utilisés pour le maraîchage dans la zone d'influence de l'usine, 
l'exploitant fera réaliser un diagnostic initial de sol afin de s'assurer du maintien de l'usage 
sensible des sols situés à 70 mètres au sud-ouest du site. Cote étude sera transmise à 
l'inspection des installations classées et à la direction départementale des affaires sanitaires et 
sociales au plus tard un an après la notification du présent arrêté 

Cette étude scra composée de deux parties: 

ETAPE À 

— une analyse hislorique du site de nature à recenser les activités qui st sont succédées, leur 
localisation précise et les pratiques de gestion environnementale industrielle, 

- une étude de la vulnérabilité de l'environnement à la pollution permettant de préciser 
notamment, les paramètres conditionnant les modes de transfert des polluants et Les cibles 
potentielles (habitation, source d'alimentation en eau potable … } susceptibles d'être atteintes 

- une visite du site et de ses environs immédiats. 

  

A l'issue de ces ons 
cireprises. les résultats obtenus mais aussi les limites et contrai 

  

S phases, un rapport d'étape développera les différentes in 
rencontrées. 

    

Ce rapport proposera les éventuelles reconnaissances sommaires de terrain (campagne légère 
ses des Sols et des caux souterraines … ) à mener pour acquérir des    de prélèvements el d'ana 

informations n'ayant pu être obtenues précédemmer 

  

ÉTAPE B 

  

Suivant les conclusions du rapport de l'étape À: les recomnaissances sommaires de terrain 
précitées seront menées. 

ARTICLE 5 

  

s l'installation est 

  

Un extrait du présent arrêté. énumérant les prescriptions susvisées auxquell 
soumise, sera affiché en permanence dé façon visible dans l'établissement par les soins de 
L'exploitant 

   



  

ARTICLE 6 

L'exploitant devra se conformer aux prescriptions du titre III du livre 11 du Code du Travail ainsi qu'aux textes réglementaires pris en son application. 

  

ARTICLE 7 

Tout transfert d'une installation classée sur un autre emplacement nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou une nouvelle déclaration. 

on représentant 
tion, 

Dans le cas où l'installation changerait d'exploitant, le nouvel exploitant ou « 
devra en faire la déclaration au Préfet dans le moïs qui suit la prise en charge de l'exploi 

  

     

ARTICLE 8 

  

L'arrêté d'autorisation cesse dé produire effet lorsque l'installation classée n'a pas été mise en service dans le délai dé trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives 
sauf le cas de lorce majeure 

ARTICLE 9 

L'exploitant devra se conformer aux lois et règlements intervenus ou à intervenir sur les 
installations classées c1 exécuter dans les délais prescrits toute mesure qui lui serait 
ultérieurement imposée dans l'intérêt de la sécurité et de la salubrité publiques ou pour faire 
cesser des inconvénients préjudiciables au voisinage 

ARTICLE 10 

Conformément aux dispositions réplememaires en vigueur, un extrait du présent arrêté, 
énumérant les conditions auxquelles l'autorisation est accordée. sera affiché à la mairie 
pendant une durée minimum d'un mois avec mention de la possibilité pour les tiers de 

ace. où à la Préfecture du Rhône - Direction de l'Administration Générale - 
verbal de l'accomplissement de cette 

      

  

      consuller sur p 

Séme bureau - le texte des prescriptions : procél 
formalité sera dressé par les soins du maire 

  

    

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux 
locaux où régionaux. diffusés dans tout le département 

    

ARTICLE 11 

Les droits des tiers sont expressément réservés
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ARTICLE 12 

Faute par l'exploitant de se conformer aux lextes réglementaires en vigueur et aux 
prescriptions précédemment édictées, il sera fait application des sanctions administratives et 
pénales prévues par le code de l'environnement, livre V, titre ler. 

ARTICLE 13 

Le présent arrêté ne préjuge en rien les autorisations qui pourraient être nécessaires en vertu 
d'autres réglementations pour l'implantation, l'installation et le fonctionnement de L'activité 
susvisée, 

ARTICLE 14 

Délai et voie de recours (article L.514.6 du code de l’environnement) : la présente décision ne 
peut être déférée qu'au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux mois pour le 
demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où ia présente décision a été 
notifiée. 

ARTICLE 15 

Le sccrétaire général de la préfecture et le directeur régionale de l'industrie, de a recherche ét 
de l'environnement, inspecteur des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de veiller à l'exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée + 

= au maire de CALUIRE-ET-CUIRE, chargé de l'affichage prescrit à l'article 10 dur présent 
arrêté. 

= aux conseils municipaux des communes de COLLONGES-AU-MONT-D'OR, CALUIRE- 
ÉT-CUIRE,  FONTAINES-SUR-SAONF,  VAULX-EN-VELIN. VILLEURBANNE. 
RILLIEUX-LA-PAPE, SATHONAY-CAMP et LYON 6éme et déme arrondissements. 

— awdirccteur départemental des services d'incendie et de secours, 
= au directeur, chef du service interministériel de délense et de la protection civile. 
= au directeur départemental de l'équipement, 
= au directeur départemental des affaires sanitaires ct sociales 
= au directeur départemental du travail. de l'emploi et de la formation professionnelle, 
- au directeur départemental de l'agriculture et de la forêt 
- au directeur régional de l'environnement, 
- au commissaire enquêteur. 
= à l'exploitant 

  

      

Lyon, le R@ FEV 2005 

Le Secrétaire Générai Adjoint 

Rat AeE 

  

| Pour le Prétet



  

ANNEXE 1 

  

  

ACTIVITÉS EXERCEES sn) 

  

    

Société CONTITECH ANOFLEX SAS 
                      

                        

  

Nature des activités Volume des activités Rubrique | Cls 

1 _. : | [_ 

Travail mécanique des métaux Puissance installée : 3 042 KW 25601 A 
Installations de réfrigération ou | Puissance absorbée totale : 654 kW 2920.24 A 

compression 

Traitement des métaux (nettoyage. 
lessivage.) 

  

  

| Volume des bains 1 630 res 2665.2a A 

Réfrigération : 408 KW 
| 8 compresseurs d'air : 246 kW 

      

Transformation mécanique de polymères Quantité trailée : 16 tours lis D | 
  

  

                  
Stockage de polymères Stockage : 500 m° 2662,b D 
Atelier de charge d’accumulateurs | Puissance maximale : 40 KW 2925 D 

8 chargeurs 
Installations de combustion | Puissance thermique totale : 4S0EW | 2910.42 D 

chaudières gaz de ville :747 KW 

Raiiants : 1740 kW 

      

Air pulsé : 770 KW 
5 fours de 

  

rasage 

                
196 kW 

                    

  

Classement 

    

aufonsation, D = déclaration, NC — non classée 

VU POUR ÊTRE ANNEXÉ À L'ARRÊTÉ 
PRÉFEGTORAL DU 28 Fév 2005 

LE PRÉFET 

   

    

Pour ls Piétet Le Sbrétare Générai Adjoint, 

François LA



  

ANNEXE 2 

BRUIT 

1 VALEURS LIMITES 

Les émissions sonores engendrées par l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de l'établssement, y compris celles des véhicules et engins visés à l'article 2 du présent arrêté, ne doivent pas dépasser les 
valeurs définies dans le tableau suivant 

  

                Niveaux de bruit Valeuradmissiblede | 
Période admissibles l'émergence dans les zones 

en limites do propriété à émergence réglemontée 
  

[Ent superieur à 45 dE 
  

        
Jour: 7h à 27h Point :89 dEA 

sauf dimanches et Paint 8 : 59 GBA & jours fèriés Point C : 46 dBA 
Point D :45 GBA 

Nuit: 22h 4 7R FointA : 59 dEA 
ainsi que les Point B : 59 dBA 3 dimanches et jours Point C : 46 dBA 
fériés Point D : 46 dBA     

2- CONTRÔLE DES ÉMISSIONS SONORES 

ss les 3 ans, dont 
personne au un 

  

21 - Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effecluée au moins { la première au plus tard un an après la noffication du présent arrêté, par ur 
organisme qualifié choisi après accord de l'inspecteur des installations classées. 

  

     

2.2 - Cette mesure doit être effectuée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté ministériel dur 23.01.1997 releif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations clessées pour 
la protection de l'environnement 

   

Saut a ffeciuée aux emplacements suivants 

  

d où demande préalable de l'inspecteur, elle est 

  

  Porit À : au nord vers ia société Stock en Box située au bord de l'avenue Barlhélèmy Thimonnier, en 
face de l'atelier Ax7 de l'usine ANOFLEX. Le Incal compresseur se situe en face du point de mesure 

  

himonier, dans l'atéé entre la salle des 
ue en face du quai n°1 et de 

    Point B: au nord-ouest, à proximité de l'avenue Barthétern 
fêtes et la société Ata. à envron #5 mêtres de l'avenue Leclerc I! 5 
l'atellerAx3 de l'usine ANOFLEX 

      

    

Point € : en limite de propriété sud face à l'atelier Ax9 de l'usine ANOFLEX, dans l'allée vers [os quais d'expéditions. 11 se situe à hauteur du bâtiment voisin qui és! un cours de tennis couter 
    

Pain! D : au sud, vers les maisons voisnes s'tu86s le long du chemin de Crépieux à environ 100 
mètres de l'usine 

  

VU POUR ETRE ANNEXÉ À L'ARRÈTÉ PRÉFECTORAL DU 29 pe 2005 

LE PAÉFET, 

  

   

Pour Prier La Srétaro Généra Adi, 

  
François vla



  

ANNEXE 3 

AIR 

1- VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS 

              

  

  
  

  

  

  
  

  

          
  

D Valeurs limites 
calculées sur gaz sec 

Instaiations Peramètes = Périodicité concenralion en mg} TRE 
eng/h 

Carrousels et Poussières 1 10 Annuelle 
see Totale À | 1 | An | 

[installetons | Ï | | de Alcalins exprimés en mn | Annuelté 
dégraissage oH | 

Fours de Poussiéres | 4 [sue Annuel | 
brasage Total métaux 7 02 Annuel       
  

2: GONTRÔLES DES REJETS 

2.1 - Au moins ure fois par an, les mesures sont effectuées par un organisme agréé ou choisi en 
accord avec l'inspection des installations classées, Ce contrôle portera sur les rejets et paramélres 
définis au tableau ci-dessus 

  

2.2 - Les résultats des contrôles sont transmis à l'inspecteur des installations classées dés réception 
AU rapport pour les contrêles visés au point 2 1 

  

2.3 - La transmission des résultais des contèles visés aux deux ainéas j 
de commentaires 

- surles dépassements constatés ei lGurs causes 
- Sur les actions corréclrices prises ou envisagées 
= Sur les conditions de fonctionnement de l'installation (niveau de product        

VU POUR ÉTRE ANNEXE À L'ARRÊTÉ 

PRÉFECTORAL DU 48 F£V 2005 

LE PRÉFET 

LE / ZE > 

AT En François JALAN: 

 



  

ANNEXE 4 

EAU 

1. VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES REJETS 

                  

  

  

  

    

    

            

Rejet Paramètres Goncentrations | Flux | Périodicité 
en mgll enkg | des 

sur échantillon mesures 
moyen 24 h 

PH (8585 Annuelle 
DEO 150 15 Annuelle 
DB; 50 5 Annuells 
MEST RE ä Annuelle 
Azote global 140 4 Annuëlle 

toiai fo ï Annuele 
[Hydrocarbures totaux 5 05 Annuelle 
Métaux totaux 15 3 lannuelle     

*Azote global (exprimé en N} comprend l'azole organique, l'azote ammoniacal ell'azole oxy6e. 

2: CONTRÔLES DES REJETS 

2.1 - Au moins une fois par an, les mesures sont efféctuées par un organisme choisi en accord avec 
l'inspection des établissements classés, Ce contrôle portera Sur les rejets el paramètres définis dans 
le tableau ci-dessus 

    

2.2 - Les résultals des contrèles sont transmis à l'inspecteur des installations classées dés réception 
du repport pour les conträles visés au paint 2 1 

S aux deux ainéas précédents est accompagnée     2.3- La transmission des résutais des 
de comme: 

    

aires 

- sur les dépassements consialés ct leurs causes 
- sur les acfions correctrices prises ou onvisagées 
- sur les conditions de fanctiannement de l'installation (nn 

  

    

  

j de production, faux de charge.) 

    

VU POUR ÊTRE ANNEXÉ À L'ARRÊTÉ 
PRÉFECTORAL DU 2 8 FEV 2005 

LE PRÉFET, 

legs Lo Sforiaie Beta Ag, 

  

François LALANNE



  

ANNEXE 5 

                

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

  

        

  

        
  

  

    

  

DÉCHETS 

Gode du | Désignation du déchet | Niveaux de gestion Mode d'élimination | 
déchet I: interne / E : extorno 

[ Huiles hydrauliques inférieur ou égal au 
or entières niveau 1 

FE = inférieur où égal au 1204 09 Huiles solubles Es E 

. Consommables inférieur au égal au 
HU bureautiques niveau 1 Ë 
200120 se inférieur ou égar au 

niveau 2 
3 inférieur ou égal au 200121 Tubes fluoresoents | eau E 

2001 22 Bombes #érosois Mur ouiÉgEtau E niveau 

1001 08 Billes à KRAKER JU AURRERIEAE E niveau 2 
: Déchets acier et inférieur ou égal au 
KGE:08 aluminium | niveau + E 
5010: inférieur ou égal au 15.01 03 Déchets bois ons E 

at Décheis canons el | inférieur ou égelau 
papiers niveau 1 

00 Cinilans etsbsorbents | ému ou égal au 
( soullés | niveau 2 | 

Le niveau de gestion d'un déchet est défini selon le fière d'élimination utiisée paur ce déchet 

Niveau 0: Réduction à la source, iechnoïogie propre 
Niveau |: Valorisation maïère, recyclage, régénération, réemplo 
Niveau 2: Trailement physico-chimique, incméralion avec où sans récupération d 

co-nainéralion, évapo-ncinération 
Niveau 3: Élminaton en centre de stockage de déchels ménagers e! assimilés ou en cer 

  

stockage de décheis industriels spéciaux ultimes stabi     

VU POUR ETRE ANNEXÉ A L'ARRÊTÉ 
PRÉFECTORAL DU 28 FÉV 2005 

  

LE PRÉFET, 

] 
pourte Préfet 

La/gerétaire Général AIN 

Frangolé LALANNE


